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Appt 41 - 31100 TOULOUSE

( 06 68 96 93 56 entre 14 h et 20 h 

( handisocial@hotmail.com
Association d'entraide et de défense des droits des personnes malades et/ou handicapées

(fondée par l'ex-responsable et fondatrice du comité COTOREP, handicap, aide sociale de l'ADUA)
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Toulouse, le  9 février 2006
Objet:    
	URGENT M. Philippe BAS

SOUTIEN A LA MANIFESTATION


Monsieur le Ministre,

Solidaire de la Coordination Handicap Autonomie et des autres associations participantes, l’association Handi-Social a souhaité apporter son soutien moral à la manifestation se tenant ce jour devant votre ministère.

Deux raisons à cela :

La première cause, étant de demander, de façon tout à fait légitime, le paiement immédiat des fonds nécessaires, pour honorer les salaires des auxiliaires de vie ; 

Cela est possible : nous savons qu’une solution technique a été trouvée, en Haute-Garonne, grâce à la solvabilisation directe des bénéficiaires (versement sur leurs comptes) aussi bien pour les forfaits de grande dépendance que pour l’aide complémentaire.

Le président de Etre et avoir 31 s’était longuement entretenu avec M. Philippe DIDIER-COURBIN de la DGAS, Mercredi 1er Février. Celui-ci devait intervenir au cas par cas et par département pour donner les directives nécessaires auprès des DDASS, afin qu’elles assurent la continuité des paiements dans l’attente de la mise en place des Maisons Départementales des Personnes Handicapées.

Le constat est qu’à ce jour, cela n’a pas été fait.

La deuxième cause, est notre grande inquiétude, pour la mise en place du droit à la Prestation de Compensation, assurée par les Maisons Départementales des Personnes Handicapées, comme cela aurait du être au 1er Janvier 2006.

Au vu :

1) de la publication tardive des décrets et arrêtés,

2) des travaux encore à l’état de projet de décret (Convention CNSA et organismes d’assurance maladies, limitation des frais de compensation et participation du fond départemental, le guide d’évaluation multidimensionnelle, le formulaire de la demande, les pièces justificatives, …, pour la PCH), au sein du CNCPH,

3) de la résistance à cette décentralisation des institutions locales (Conseil Généraux et personnels de l’état),

cette mise en application est non garantie pour les mois à venir, l’absence de sérénité et l’inquiétude grandissante de ces personnes lourdement handicapées, de leurs familles, de leurs auxiliaires de vie, entraîne, par la grande angoisse qu’elle génère, ce mécontentement général, ainsi que des risques vitaux et les licenciements des accompagnants.

Par conséquent, nous vous demandons, dès ce jour, d’accepter de recevoir une délégation de la CHA pour traiter les problèmes suivants :

1) Assurer le versement à tous ceux qui sont dans l'attente, parfois depuis 10 mois, des forfaits grande dépendance et de l'aide complémentaire 2005, 

2) Garantir la continuité des aides en 2006, dans l’attente de la mise en place des maisons départementales (même si elles mettent 6 mois ou plus à s’installer),

3) Proposer un plan de compensation pour les situations d’urgence en cours ou à venir, durant cette phase transitoire,

4) Faire appliquer par les DDASS, les instructions d’assouplissement données dans la directive du 28 Juillet 2005, relatives aux critères d’éligibilités.

Par ailleurs, nous demandons avec la plus grande insistance :

5) une véritable prise en compte des besoins 24H sur 24 pour les handicaps les plus lourds, et non un plafonnement de 12H, tel que prévu dans les décrets,

6) la suppression de la phrase du décret qui ne prévoit un dépassement des 12H que dans les « cas exceptionnels ! » (que l’administration refuse d’appliquer), et la publication très rapide d’un arrêté spécifique dédié à la « grande dépendance » pour assurer le maintien à niveau des prises en charges actuelles, et non leur régression,

7) la prise en compte réelle dans les référentiels tarifaires de l'ancienneté et de la qualification de nos auxiliaires de vie, condition indispensable à une prise en charge de qualité.

8) la nomination d’un Médiateur des personnes handicapées, autorité indépendante, rattaché au Premier Ministre, et chargé de gérer en urgence les situations individuelles.

Et pourtant, les fonds existent : C’est le Lundi de la Pentecôte.

Respectueusement M. Le Ministre.

Odile MAURIN, 
Présidente d'HANDI-SOCIAL
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